
Uartide 16 de la Constitution Fran
Mythe et realite

Roger Micbel Chevallier

cLa necessite, m de Pinvention

P I a t o n, La Republique

Le 30 septembre 1961, a pris fin la premiere experience de, mise en

application de Particle 16 de la, Constitution fran de 1958. Pour le

juriste, A importe des a present - en se pla sur un plan purement
constitutionnel et en faisant abstraction de toute, question de politique ou

d&apos;opportunite - de dresser le bilan de cette experience. Le rapide expose
de fait et de droit qui suit n-a pas d&apos;autre, pr6tention.

I. Le &lt;&lt;Dossier&gt;&gt;

Larticle 16 de la Constitution &apos;), tel qu,&apos;il a ete finalement red.ige par
les constituants et adopte lors du referendum du 28 septembre 1958, con-

stitue une innovation dans le droit frangais moderne&apos;), ou&apos; Petat de neces-

site (Staatsnotrecht) releve traditionnellement plus du droit administratif

que, du droit,constitutionnel &apos;); cet article stipule:

*) Ex charge d&apos;un enseignement, dans le cadre de l&apos;Institut fUr Internationales Recht
und Politik l&apos;Universite de Bonn 1958-59; actuellement fonctionnaire international.

1) La nouvelle Constitution franqaise a fait l&apos;objet d&apos;un commentaire autoris4 dans
cette Revue: Andre de L a u b a d Z r e La Constitution franqaise de 1958 (Za;3RV Bd. 20,
P. 506-559; voir bibliographie tres complete sous note 1). TrZs r6cemment a paru une

chronique du plus haut int6ret qui traite de Pesprit selon lequel est appliquee la, Con
stitution: Emil G i r a u d La Constitution du 4 octobre 1958 et la pratique de cette

Constitution (Revue du Droit public et de la Science politique en France et &apos;a Ntranger,
1961, p. 1006-1014).

2) Il convient cependant de rappeler le seul prec6dent constitutionnel incontestable
de Particle 16, constitu6 par Particle 92 de la Constitution du 22 Frimaire An VIII (Con-
sulat); le texte en est le suivant: &lt;&lt;Dans le cas de revolte a main armee ou de troubles qui
menacent la sOret6 de I&apos;Etat, la. loi peut suspendre, dans les lieux et pour le temps qu&apos;elle
determine, 1&apos;empire de la Constitution. - Cette suspension peut etre provisoirement d6clar6e
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Larticle 16 de Ia. Constitution Frangaise 213

oLorsque les institutions de IA Republique, Iindependance de Ia Nation,
I&apos;int6grit6 de son territoire ou. 1&apos;execution de ses engagements internationaux

sont menac&apos;s d&apos; ee une rnani&apos;re grave et immediate et que le fonctionnement

r6gulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu, le President. de

Ia Republique prend les mesures exigees par ces circonstances, apres consulta-

tion officielle du Premier Ministre, des Presidents des assemblees ainsi que du

Conseil constitutionnel.
11 en informe Ia Nation par un message.
Ces mesures doivent etre inspirees par Ia volonte d&apos;assurer aux pouvoirs

publics constitutionnels, dans les moindres delais, les moyens d&apos;acComplir leur

mission. Le Conseil constitutionnel est consult6 leur sujet.
Le Parlement se r6unit de plein droit.

L&apos;Assembl6e nationale ne peut etre dissoute pendant 1&apos;exercice des pouvoirs
exceptionnels&gt;&gt; 4).

Dans Ia nuit du 21 au 22 avril 1961, certains chefs militaires, appuy6s
par quelques 616ments de Parmee, se soulevent et creent un pouvoir insur-

rectionnel &apos;a Alger.
Le 23 avril, paraissent au journal Officiel -5) deux decrets, dat6s du

22 avril et sign6s respectivement par le President de Ia Upublique et le
Premier Ministre, portant declaration de Petat durgence et appliquant
Petat d&apos;urgence. Les textes mentionnes dans les visas desdits d6crets sont

I&apos;article 13 6) de Ia Constitution et les lois relatives &apos;a Nrat durgence ,,clas-

dans les m8mes cas, par un arrete du Gouvernement, le Corps legislatif etant en vacance,

pourvu que ce Corps soit convoque au plus court terme par un article du meme arretS-. -

L&apos;interpr6tation donn6e par Bonaparte de 1&apos;ensemble de Ia Constitution de Van VIII ne

permet cependant pas de reconnal&apos;tre une valeur pratique un tel pr6cedent. - Pour les
autres prec6dents, contestables notre avis, voir Jean L a m a r q u e, La theorie de Ia I

necessit6 et I&apos;article 16 de Ia Constitution de 1958 (Revue du Droit public et de Ia Science

politique en France et I&apos;etranger, 1961, p. 558-628, et particulierement les pages 596

et ss.).
3) Sur le en France sous Ia Mme R6publique, voir Ia tr6s int6ressante

contribution de Hans B a I I r e i c h I&apos;ouvrage de droit compare: Das Staatsnotrecht

(Beitriige zum ausIHndischen 6ffentlichen Recht und V;31kerrecht 31, 1955, p. 29-57).
4) Sur ce texte, ses sources, ses pr6c6dents et Ia theorie de Ia n6cessit6 en droit compare

et en droit frangais, il existe- une tres, bonne 4tude theorique par Jean L a m a r q u e (voir
ref6rence sous note 2).

5) journal Officiel, Lois et d6crets (ci-apres cite comme suit: J. 0.), 23 avril 1961,
p. 3843.

Cet article vise les pouvoirs civils ordinaires du President de Ia Republique. 11 stipule:
Ze Pr6sident de Ia R6publique signe les ordonnances et les decrets deliber6s en Conseil

des ministres.
11 nomme aux emplois civils et militaires de I&apos;Etat.
Les conseillers d&apos;Etat, le grand chancelier de Ia Ugion dhonneur, les ambassadeurs et

envoy6s extraordinaires, les conseillers maltres a Ia Cour des comptes, les prefetsl les

repr6sentants du GGuvernement dans les territoires d&apos;outre-mer, les officiers generaux, les
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214 Chevallier

sique&gt;&gt; et ne reRvent donc pas de notre propos; leur utilisation paraft cepen-
dant indiquer que Pon n-a pas envisag6 immediatement un. recours a Par-,

ticle 16 et a sa procedure exceptionnelle.
Le 22 avril, le Pr6sident de la R6publique consulte par lettre le, Conseil

constitutionnel. &lt;&lt;sur Nventuelle application de Particle 16 de la Consti-

tutiom,&gt;. Le 23 avril, le Conseil constitutionnel. rend Pavis suivant:

&lt;&lt;Le Conseil constitutionnel,
Vu I&apos;article 16 de la Constitution;
Vu les articles 52, 53 et 54 de l&apos;ordonnance du 7 novembre 1958 portant

loi organique sur le Conseil constitutionnel;
Vu la lettre du 22 avril 1961 par laquelle le President de la Republique

consulte le Conseil constitutionnel sur Nventuelle application de I&apos;article 16

de la, Constitution;
Considerant qu&apos;en Alg6rie, des officiers generaux sans commandement et,

leur suite, certains 616ments rpilitaires sont entres en r6bellion ouverte contre

les pouvoirs publics constitutionnels dont its usurpent Iautorite; qu&apos;au mepris
de la souverainete nationale et de la legalit6 r6publicaine, its edictent des

mesures de la seule competence du Parlement et du Gouvernement; qu&apos;ils ont
mis hors d6tat de remplir leurs fonctions et prive de leur liberte les plus
hautes autorites civiles et militaires d&apos;Algerie depositaires des pouvoirs qui
leur ont 6te d6l6gu6s par le Gouvernement de la Republique en vue d&apos;assurer
la sauvegarde des interets nationaux, ainsi qu-un membre du Gouvernement

m8me; que leur but avou6 est desdu pouvoir dans Vensemble du pays;
Consid6rant qu&apos;en raison&apos; de ces actes de subversion, dune part, les institu-

tions de la Republique se trouvent menacees d&apos;une mani grave et immediate,
d-autre part, les pouvoirs publics constitutionnels ne peuvent fonctionner d&apos;une

fa r4guli
Est &amp;avis:

que sont reunies les conditions exigees par la Constitution pour Vapplication
de son article 16.

Dffib&amp;6 par le Conseil constitutionnel dans sa. s6ance, du 23 avril 1961&gt;&gt;

Durant cette meme journee du 23 avril, le Pr6sident de la Republique
regoit successivement le Premier Ministre et les Pr6sidents du Senat et de
I&apos;Assemblee nationale. Dans la soiree, il adresse a la Nation un message
dans lequel, apres avoir decrit la situation de fait et donne Pordre a tous

de -barrer la route a ces hommes-la-, il declare notamment:

recteurs des&apos; acad6mies, les directeurs des administrations centrales sont nomm6s en Conseil
des Ministres.

Une ,loi organique d6termine les autres, emplois auxquels if est pourvu en Conseil des
ministres ainsi que les conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du President
de la Republique peut hre par lui d6legu6 pour 8tre exerce en son nom&gt;&gt;.

7) J. 0. 24 avril 1961, p. 3876 s.

http://www.zaoerv.de
© 1962 Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de
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&lt;&lt;Devant le -malheur qui plane sur la. Patrie et la, menace qui pese sur la

Republique, ayant pris Favis&apos;officiel du Conseil constitutionnel, du Premier

Ministre, du President du Senat, du President de IAssemblee nationale, j-ai
decide de mettre en ceuvre Varticle 16 de notre Constitution. A partir d-au-
jourd&apos;hui je prendrai, au besoin directement, les mesures; qui me paraftront
exigees par les circonstances. Par la meme, je m&apos;affirme, pour aujourd&apos;hui et

pour demain, en la legitimite fran et republicaine que la nation xn con-
Iferee, que Je maintiendrai, quoi qu&apos;il arrive, jusqu&apos;au terme de m.on mand&apos;at
ou jusqu&apos; ce que me manquent, soit les forces, soit la. vie, et dont je prendrai
les moyens d&apos;assurer qu&apos;elle demeure apres mo6

Au journal Officiel du 24 avril 1961 paraft la d6cision de mise en

application de Particle 16, sous le titre curieux dans sa brievet6 de &lt;&lt;deci-
sion du 23 avril 1961 &gt;&gt;:

&lt;&lt;Le Msident de la Republique,
Vu la Constitution et notamment Particle 16,
Aprh consultation du Premier Ministre, du President du Senat et du Pre-

sident de I&apos;Assembl6e nationale,
Apres consultation du Conseil constitutionnel et vu Pavis motiV6 de.celui-ci

en date du 23 avril 1961,
D6cide:
Art. Jer. - 11 est fait application de Particle 16 de la Constitution.
Art. 2me. - La pr6sente d6cision sera publi6e au journal officiel de la R6pu-

blique, fran Elle entre immediatement en vigueur.
Fait Paris, le 23 avril 1961 C. DE GAULLE), 9).

Le Journal Officiel, du 24 avril 1961 est particuli6rement int6ressant,
car on y trouve, dans Pordre:
- la &lt;&lt;decision du 23 avril 1961&gt;&gt;;
- le texte du message du Pr6sident de la Republique-, du 23 avril 1961

quatre d6cisions d&apos;application, Prises le 24 avril 1961

1. la d6cision relative la prolongation &lt;Jusqu-I nouvelle d6cision&gt;&gt; de
Ntat d&apos;urgence; ses visas font ref6rence non seulement a Particle 16
et a la &lt;&lt;d6cision du 23 avrih&gt; mais egalement aux deux d6crets du
22 avril relatifs I Pkat durgence;

2. la decision qui etend Papplication, aux personnes participant a une

entreprise de subversion ou Pencourageant, de Pordonnance nO 58-916

11) J. 0. 24 avril 1961, p. 3875.

0) J. 0. 24 avril 1961, p. 3874.
Voir note 8.

11) J. 0. 24 avril 1961, p. 3876.
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du 7 octobre 1958 &quot;), relative a la securit6 publique en. Algerie et

6dictant les mesures a prendre Pegard des personnes dangereuses pour

la securit6 publique en raison de Paide apport6e aux rebelles des de-

partements alg6riens;
3. la decision relative aux sanctions disciplinaires susceptibles d&apos;etre prises

Pencontre des fonctionnaires publics ou des militaires participant
a une entreprise de subversion;

4. la d6cision qui porte de cinq a quinze jours le delai normal de garde
a vue;

Pavis du Conseil constitutionnel 13);
- un decret &lt;&lt;Premier Ministre&gt;&gt; pris en vertu du decret du 22 avril portant

declaration de Petat d&apos;urgence et portant, ouverture du droit de requi-
sition

-deux textes quelconques;
-deux decrets -Ministere des Armeeso, le premier relatif au rappel sous

les drapeaux de militaires de la disponibilite, et des reserves et pris sur

une base l6gale &lt;&lt;ordinaire&gt;&gt;, le second portant destitution d&apos;officiers

generaux et superieurs, et pris en vertu de la odecision du 23 avril-

ainsi que de la decision du 24 avril relative aux sanctions disCiplinai-
res

Le Pr6sident de la R6publique prend, d&apos;avril a septembre, 16 d6cisions

generales d&apos;application de la &lt;&lt;decision du 23 avril-. En voici Penumeration:

1 a 4: les quatre decisions publiees au journal Officiel du&apos;24 avril, deja
citees ci-dessus;

5. la d6cision du 25 avril 1961, relative a la situation des fonctionnaires

publics et des militaires revoques ou destitues. en execution de la d6-

cision du 24 avril 1961 &quot;&apos;);
6. la decision du 26 avril 1961, relative aux affectations de magistrats

en fonction dans les d6partements algeriens (cette decision spkifie
qu&apos;il n-est en rien deroge aux attributions du Conseil Sup6rieur de la

Magistrature)
7. la d6cision du 27 avril 1961 instituant un Haut Tribunal militaire

12) J. 0. 8 octobre 1958, p. 9214; les mesures prevues par cette ordonnance regardent
Passignation r6sidence et Pinternement administratif.

13) Voir note 7.

14) J. 0. 24 avril 1961, p. 3877.

15) J. 0. 24 avril 1961, p. 3877.

111) J. 0. 26 avril 1961, p. 3907.

17) J. 0. 27 avril 1961, p. 3930.
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pour juger les auteurs et complices des crimes et delits contre la su&apos;rete
de ITtat et la discipline des armees &lt;&lt;commis en relation avec les
11 16)evenements d&apos;Algerieo ;

8. la d6cision du 27 avril 1961 relative a Pinterdiction de certains ecrits

qui apportent un appui a une entreprise de subversion &quot;); -

9. la decision du 3 mai 1961 instituant un tribunal militaire visant les

auteurs ou complices -,qui n-ont pas 6te deferes au. Haut Tribunal
militaire - de delits &lt;&lt;commis en relation avec les evenements d&apos;Alge-
rie&gt;&gt;, lorsque ces crimes ou delits auront ete commis -avant la fin de
la. p6riode d&apos;exercice des pouvoirs exceptionnels&gt;&gt; &quot;);

10. la decision du 4 mai 1961 concernant la procedure penale et instituant
des regles speciales relatives a Pinstruction &lt;&lt;dans les affaires concer-

nant les crimes et delits de toute nature commis en relation avec les

evenements. survenus en Algerie&gt;&gt; &quot;);
11. la d6cision du 7 juin 1961 relative a la mise en conge special et a la

radiation des cadres des personnels militaires; cette d6cision est prise
&lt;&lt;eu 6gard aux circonstances ayant justifio la mise en ceuvre de Par-
ticle 16 de la. Constitution&gt;&gt; &apos;);

12. la. d6cision du 7 juin 1961 portant d6rogation aux r relatives &apos;a
avancement dans les armees et permettant de nommer au grade su-

perieur un militaire qui n&apos;atteint que la moitie de Panciennete neces-

saire; cette d6cision est prise egalement -eu egard aux circonstances

ayant justifi6 la mise en ceuvre de Particle 16 de la Constitution &gt;&gt;
2&quot;

;

13. la. d6cision du 8 juin 1961 relative a la mise en conge special et &apos;a la
radiation des cadres des fonctionnaires de police; cette decision vaut

pour trois mois et contient une clause de style identique aux prece-
dentes&quot;)

14. la decision du 17 juin 1961 concernant les magistrats en fonction dans
les d6partements algeriens; cette d6cision compMte et vise la d6cision du
26 avr1l 1961 ci-dessus mentionn6e 25) ;

15. la d6cision du 8 septembre 1961 prolongeant au 31 d6cembre 1961 le

18) J. 0. 28 avril 1961, p. 3947.

19) J. 0. 28 avril 1961, p. 3947.

20) J. 0. 4 mai 1961, p. 4115 s.

&apos;I) J. 0. 5 mai 1961, p. 4147.

212) J. 0. 8 juin 1961, p. 5194 s.

23) J. 0. 8 juin 1961, p. 5195.

24) J. 0. 9 juin 1961, p. 5227.

25) J. 0. 18 juin 1961, p. 5493.
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d6lai fix6 Particle ler de la decision du 8 juin 1961 ci-dessus men-

tionnee &quot;);
16. la decision du 29 septembre 1961 relative a certaines mesures prises en

vertu de Particle 16 &quot;); cette decision, -sous reserve de ce qui pourrait
etre d6cide par la loi&gt;&gt;, maintient en vigueur jusqu-au 15 juillet 1962:
Petat d&apos;urgence mis en application par les decrets du 22 avril &quot;); les
deux premieres decisions du 24 avril 1961, la seconde decision du
27 avril 1961 et la decision du 4 mai 1961; par ailleurs, la decision du
29 septembre 1961 modifie la premiere d6cision du 27 avril et la de-
cision du 3 mai 1961; ces deux dernieres decisions, relatives aux juri-
dictions d&apos;exception, sont maintenues &lt;Jusqu&apos; une date qui sera fix6e

par la loi&gt;&gt;.
Toutes, ces d6cisions mentionnent le visa de Particle 16 de la Constitu-

tion et de la odecision du 23 avril 1961 &gt;&gt;.

Dautres decisions sont prises en application de ces decisions generales;
elles sont d&apos;ordre mineur et ne contiennent pas necessairement le visa de
Particle 16. Elles se rapportent toutes aux suites du putsch d-&apos;Alger et

particulierement a ses suites judiciaires &quot;).
Le 25 avril, le Parlement, sa session extraordinaire coincidant avec sa

session de printemps, re un message du Pr6sident de la Republique:
-La. rebellion de certains chefsl et 6lements militaires, provoquep en Algerie

par un complot contre I&apos;Etat, favorisee localement par la tension morale r6sul-
tant depreuves prolong6es et encourag6e par diverses menees organisees en

metropole, fait peser sur les institutions de la, Republique, Pindependance de
la Nation et l&apos;integrit6 de son territoire une menace grave et immediate.

Conform6ment a la Constitution, j-ai, apres avoir procede aux consultations
officielles qu&quot;elle prevoit, notamment a celle de votre President, d6cid6 de
faire application de Particle 16 et commence de prendre les mesures n6cessaires

pour faire pr6valoir Pautorit6 des pouvoirs constitutionnels. D&apos;autre part, le
Parlement se trouve reuni de droit.

Dans les circonstances actuelles, je! consi&amp;re que la mise en ceuvre de l&apos;ar-
ticle 16 ne saurait modifier les activites du Parlement: exercice du pouvoir
legislatif et controle. De ce, fait, les rapports du Gouvernement et du Parlement

I

doivent fonctionner dans les conditions normales pour autant qu&apos;il ne s&apos;agisse

2&apos;6) J. 0. 9 septembre 1961, p. 8410.

27) J. 0. 30 septembre 1961, p. 8963.

28) Voir note 5.

29) Voir, par exemple, les 4 decrets du 5 mai 1961, portant destitution d&apos;officiers gen6-
raux, J. 0. 6 mai 1961, p. 4184 s.; le d6cret du 23 mai 1961, portant nomination du greffier.
du Haut Tribunal militaire J. 0. 25 mai 1961, p. 4699; le d6cret du 26 mai 1961, port-ant
suspension provisoire, dans la Ugion d&apos;honneur, J. 0. 27 mai 1961, p. 4799 etc.
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pas des mesures prises: ou a prendre en *ertu de, Iarticle 16. Le Parlement,
dont s&apos;ouvre aujourd&apos;hui la seconde session, est donc appele poursyivre sa

fache.

je suis certain - et la Nation souhaite a coup sAr - qu-&apos;iI voudra I&apos;accomplir
comme 1&apos;exigent la sauvegarde de la patrie et le salut de la Republique. Dans

la dure et d6plorable 6preuve que la France traverse, laissez-moi vous dire,
mesdames, messieurs les deput6s,&apos; que je compte sur tout votre concours pour
m&apos;aider moi-meme a ni!acquitter des devoirs que m&apos;impose ma. fonction&gt;&gt;

A la fin du mois d-aou&apos;t, le Parlement se trouvant r6uni uniquement en
0

vertu de Particle 16, la session de printemps etant terminee depuis fin

juillet, les membres des assembl6es expriment leur volonte de discuter
des problemes agricoles et il est question du depot de projets de loi. A ce

sujet, le Pr6sident de la Republique, apres avoir consulte le Pr6sident du
Conseil constitutionnel et les Presidents des assembl6es, 6crit, le 31 aoU&apos;t,
une lettre au Premier ministre, lettre destin6e a etre communiquee aux Pre-

sidents des assembl6es; le texte de cette lettre est le suivant:

&lt;&lt;La. r6union exceptionnelle du S6nat, le 5 septembre, et de I&apos;Assemblee

nationale, le 12 septembre, dkid&amp; par les presidents de ces assembl6es sur le

sujet des questions agricoles et sous couvert du texte litteral de I&apos;article 16,
met en cause, la fois, I&apos;application de la Constitution et le fonctionnement

r6gulier des pouvoirs publics. La mise en vigueur de I&apos;article 16, d6cid6e par le
President de la Republique dans des circonstances o1h le pays et les institutions
sont en p6ril, si elle attribue au chef de I&apos;Etat la charge de prendre toutes

decisions quiI juge necessaires, comporte pour le Parlement le droit de se
I

reunir. II s&apos;agit en effet qu1 I&apos;occasion d&apos;evenements dangereux et dramati-

ques la repr6sentation nationale ait le moyen de se faire ente-ndre. 11 s&apos;agit, en
meMe temps, que le, President de la Republique et le gouvernement puissent
en appeler d&apos;urgence a son concours. Ces dispositions pourraient permettre, le

cas ech6ant, &amp;6viter au Parlement Pabsence scandaleuse qui fut la sienne en

juin 1940.

J&apos;observe qu1 la date du 24 avril demier, oih jeus decider, pour de tres

graves raisons, Iapplication de I&apos;article 16, 16 Parletnent se trouvait en session
et qu&apos;ainsi ne se posait pas la. question de sa reunion exceptionnelle.

II ne m&apos;appareit pas que la raison pour laquelte les: assembl6es vont se

reunir en septembre, apres avoir, le 22 juillet, de leur propre chef et compte
tenu de la situation alors beaucoup, moins tendue, suspendu le cours de leurs

travaux, soit 1&apos;existence &amp;un peril national pressant.sans quon puisse d&apos;ailleurs
contester la grande importance des probMmes que les Assemblees com.Ptent
evoquer.

I

311) Journal Officiel, Debats de I&apos;Assemblee nationale, 26 avril 1961, seance du 25 avril
I

I

I

1961, p. 510.
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e -slatif du Parle-11 est de fait que la Constitution assignait au travail Ugi
ment des sessions ordinaires d&apos;une duree et a des dates determin6es, ainsi que,

exceptionnellement, des sessions extraordinaires convoquees par decret du Pr6si-

dent de la Republique. A moins d&apos;un motif tenant des circonstances im-

mediatement dangereuses pour la patne et pour la Republique, motifs qui
susciteraient coup sU^r des initiatives du chef de PEtat et du gouvernement,
A serait donc injustifie de 16giferer en dehors des sessions.

Si, compte tenu de la lettre stricte de la Constitution, je ne fais pas actuelle-

ment obstacle au principe de la. convocation ni au fait que les membres des

assemblees en prennent occasion pour s-exprimer sur le sujet de Pagriculture
et que le gouvernement les entende, je tiendrai pour contraire la Constitu-:

tion que la reunion annoncee du Parlement ait un aboutissement 16gislatif.
J&apos;approuve donc le gouvernement qui, comme vous. men avez rendu compte,

entend ne pas participer, le cas 6cheant, &apos;a un tel aboutissement avant Pouver-

ture de la prochaine session: celle-ci devant, d&apos;ailleurs, suivre de trois semaines

seulement la. date, pr6vue pour la reunion exceptionnelle de IAssemblee na-

tionale.
Au contraire, la preparation du travail legislatif pr6vue pour cette, session

parlementaire, en particulier pour ce qui concerne Pensemble capital et co-

herent des probl6mes agricoles, economiques et financiers de la France, peut
et doit s&apos;effectuer dans des conditions adequates; a leur grande importance et

comporter par consequent un contact organise entre le gouvernement qui depo-
sera des projets, et les commissions parlementaires comp6tentes. Je sais que
telle est votre intention et jexprime le souhait que cette cooperation s&apos;etablisse

de la meilleure mani&amp;e possible&gt;&gt; &quot;).
Le 12 septembre, dans les m^ es conditions - la session d-automne neem

devant debuter qu&apos;en octobre - 72 membres de I&apos;Assemblee nationale de-

posent contre le gouvernement une motion de censure. Ce texte est-il

recevable? Le Bureau de I&apos;Assemblee nationale se d6clare incompetent et

renvoie la d6cision a son president, A Chaban-Delmas; celui-ci consulte le
Conseil constitutionnel qui se d6clare &apos;a son tour,incompetent, le 14 sep-
tembre, dans les termes suivants:

&lt;&lt;D6cision du 14 septembre 1961:

Le Conseil constitutionnel,
Consulte le 14 septembre 1961 par le president de I&apos;Assembl6e nationale

sur le point de savoir si la motion de censure depos6e au cours de la seance

tenue le 12 septembre 1961 par cette Assemblee r6unie de plein droit en vertu

de Particle 16, alinea 4 de la Constitution, peut 8tre regard6e comme recevable;
Vu la Constitution;
Vu Pordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil

constitutionnel;

31) Journal &lt;&lt;Le Monde&gt;&gt; 2 septembre 1961, p. 6.
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Considerant que la Constitution a strictement delimite la competence du

Conseil constitutionnel;&apos;que celui-ci ne saurait etre appele statuer ou a emettre

un avis que dans les cas et suivant les modalites qu&apos;elle a fixes;
Considerant que le Conseil constitutionnel ne peut etre saisi par le president

de l&apos;une ou de Pautre assemblee du Parlement qu&apos;en vertu des articles 41, 54

et 61, alink 2, de la Constitution; que ces dispositions ne le font juge que
de la recevabilite, au. regard des articles 34 et 38 de la Constitution, des pro-

positions de lois ou des amendements deposes par les membres du Parlement,
ainsi que de la conformite a la Constitution des engagements internationaux

ou des lois ordinaires; qu&apos;en outre, Particle 61 (ler alinea) ne lui donne mis-

sion que d&apos;apprecier la conformite &apos;a la Constitution des lois organiques et des

reglements des assemblees parlementaires apr leur adoption par ces as-

semblees et avant leur promulgation ou leur mise en application; quainsi
aucune des dispositions pr6citees de la Constitution, non plus - d&apos;ailleurs que
Particle 16, ne donne compkence au Conseil constitutionnel. pour se prononcer
en Pespece,

Decide:

Le Conseil constitutionnel n&apos;a pas compkence pour repondre a la consul-

tation susvisee du pr6sident de IAssemblee nationale.
I

Delib&amp;6 par le Conseil dans sa seance du 14 septembre 1961 &gt;&gt;

Suite a ces d6cisions dincomp6tence, A ne reste au president de I&apos;As-
semblee nationale qu&apos;a s&apos;executer; il consulte ses juristes et rend la decision
suivante le 19 septembre:

&lt;&lt;La question de la. recevabilite dune motion de censure en periode d-&apos;appli-
cation de Particle 16 se pose de la fa9pn suivante:

La Constitution donne a I&apos;Assemblee nationale le droit de renverser le

gou-yernement, au. risque pour elle detre dissoute.
La. mise en vigueur de Particle 16 excluant la dissolution de I&apos;Assemblee

nationale, celle-ci conserve-t-elle le droit sans le risque?
Ler de IAssembl6e nationale, approuve par le Conseil constitu-

tionnel, est muet sur ce point.
La r6union du bureau de I&apos;Assembl6e nationale du 12 septembre, puis

Pavis du Conseil constitutionnel, ont conduit a laisser au president de I&apos;As-

semblee nationale le soin d&apos;apprecier.

Le sujet appelle les consid6rations suivantes:

10) L&apos;article 16 de la Constitution donne au President de la Republique la

possibilite de concentrer dans ses mains la plenitude des pouvoirs executif et

16gislatif.

32) J. 0. 18/19 septembre 1961, p. 8631 s.
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20) De ce fait aucun texte constitutionnel, na prevu, pendant la periode
d&apos;application de Particle 16, les conditions dans lesquelles fonctionnent le

Parlement et le gouvernement, l&apos;un par rapport I&apos;autre.

3o) En I&apos;absence de tels textes I&apos;article 5 de la Constitution, aux termes du-

quel le Pr6sident de la Republique veille au respect de la Constitution et as-

sure, par son arbitrage, le bon fonctionnement r6gulier des pouvoirs publics
ainsi que la continuite de ITtat, donne au President de la R6publique com-

petence pour fixer les re&apos;gles de fonctionnement des institutions pendant la

periode o par application de I&apos;article 16, leur jeu. normal est suspendu.
4-) La reponse la question de recevabilit6 d&apos;une motion de censure en

une telle periode ne saurait proceder que du rapprochement de deux textes

emanant de M. le President de la Republique et ayant leur fondement juri-
dique dans les dispositions constitutionnelles precit6es.

Le message au,Parlement du 25 avril 1961, dans lequel le chef de I&apos;Etat

consid6rait que, &lt;&lt;dans Ies circonstances actuelles, la mise en ceuvre de Par-

ticle 16 ne saurait modifier les activites du Parlement: exercice du pouvoir
legislatif et contrOle. De ce fait, les rapports du gouvernement et du Parle-

ment doivent fonctio-nner dans les conditions normales pour autant qu&apos;il ne

s-agisse pas des mesures prises; ou prendre en vertu de I&apos;article 16. Le Parle-

ment, dont s&apos;ouvre aujourd&apos;hui la seconde session, est donc appele poursuivre
sa tAche&gt;&gt;.

Ot, adressee a M. le Premier Ministre, pour etre commu-La lettre du 31 aou.

niqu6e aux presidents des Assemblees, et qui declare: &lt;&lt;Si, compte tenu de la

lettre stricte de la Constitution, je ne fai pas actuellement obstacle au prin-
cipe de la convocation, ni au fait que les membres des Assemblees en prennent
occasion pour sexprimer sur le sujet de I&apos;agriculture et que le gouvernement
les entende, je tiendrais pour contraire la Constitution que la reunion an-

noncee du Parlement ait un aboutissement legislatif&gt;&gt;.

50) Le rapprochement de ces deux textes conduit ce que, sous 1&apos;empire
de I&apos;article 16, les rapports du gouvernement du Parlement sont regis par
des regles diff6rentes, suivant que, la reunion de plein droit 6tant interrompue
par definition, on se trouve dans ou hors des sessions normales du Parlement,
ordinaires ou extraordinaires, pr6vues par la Constitution.

6o) D lors que les travaux du Parlement ne pouvant avoir d&apos;aboutisse-

ment l6gislatif en dehors des sessions normales, le gouvernement setrouve priv6
du droit, prevu a I&apos;alinea 3 de I&apos;article 49 de la Constitution, d&apos;engager sa

responsabilite sur le vote d&apos;un texte, il apparaft que, pour assurer 1&apos;equilibre
fondamental des pouvoirs, I&apos;Assemblee ne peut user du droit qu&apos;elle tient, en

periode normale, de I&apos;alin6a 2 du meme article, de mettre en cause la responsa-
b-ilit6 du gouvernement par le vote d&apos;une motion de censure.
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Il resulte de ces consid6rations que dans les circonstances actuelles une

motion de censure d6pos6e en dehors des sessions normales ne peut 8tre

re

Le 30 septembre paralit au journal Officiel &apos;) la &lt;&lt;d6cision du 29 sep-
tembre 1961 mettant fin a I&apos;application. de I&apos;article 16 de la Constitution&gt;&gt;:

.Le President de la Republique,
Vu. la Constitution et notamment son article 16,
Vu la decision du 23 avril. 1961,
Decide:

Article unique: Il cesse d&apos;etre fait application de Particle 16 de la Con-

stitution.
La pr6sente decision sera publi6e au journal Officiel de la Republique

Frangaise.
Fait Paris, le 29 septembre 1961. C. DE GAULLE)o,.

Le 2 octobre, le, President de la Republique adresse a la Nation une

allocution dont un passage merite d&apos;etre relev6:

&lt;&lt;S&apos;il arrivait que la conioncture politique Ant mettre en cause le fonc-

tionnement r6gulier des pouvoirs, gouvernement et Parlement, et par la, en

ces temps menagants, le destin meme du pays, le peuple aurait a se faire
entendre par les voies qui lui sont ouvertes. Et puis, en cas de peril public,
il mincomberait, comme on le sait, de prendre toutes les niesures command6es

par les circonstances. Cette disposition exceptionnelle, qui a efficacement joue
lors des 6v6nernents d&apos;avril, a pu cette fois etre maintenue dans un etroit do-
maine et, I&apos;alarme paraissant actuellement estompee, j&apos;ai juge bon den cesser

hier Putilisation. Mais elle demeure, dans toute son etendue possible, la garantie
supreme de la patrie et de I&apos;Etato 11&quot;).
Tels sont les textes sut lesquels I-observateur doit se baser pour juger

si I&apos;application faite de I&apos;article 16 a 6te conforme a I-esprit de la Consti-

tution; leur rassemblement permettra au sp6cialiste de 1&apos;6tat dexception
de compl6ter sa documentation etlau. lecteur d&apos;apprecier en toute connais-

sance de cause, voire meme 6ventuellement, de se forger une opinion in-

dependante de celle qui est exprim6e ci-apr6s.

H. Etude critique du &lt;Dossier&gt;&gt;

A. Linterpretation de I&apos;article 16 devait-elle revenir au President.de la Republique?

a paru surprenant certains commentateurs et regrettable aux poli-
tiques que ce so-it le Pr6sident de la R6publique qui ait interprh la pOrt6e

33) journal &lt;&lt;Le Monde&gt;&gt; 20 septembre 1961, P. 11.

34) J. 0. 30 septembre 1961, p. 8963.

35) Journal 4(Le Monde* 4 octobre 1961, p. 3,
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de Partkle 16 qui, precisement, lui confere des pouvoirs exceptionnels, et,

en particulier, que ce soit lui qui ait fix6 les limites de Papplication de cet

article.
Tous ont paru oublier, ou bien n&apos;ont jamais comPris, que I&apos;article fonda-

mental de la Constitution de 1958 etait I&apos;article 5 ainsi libelle:

-Le President de la Republique veille au respect de la Constitution. Il assure,

par son arbitrage, le fonctionnement r6gulier des pouvoirs publics, ainsi que la

continuite de 1&apos;Etat.
Il est le garant de Vindependance nationale, de l&apos;int6grit6 du territoire, du

respect des accords de la Communaute et des trait6so.

Cet article est le pivot de toute la Constitution; sans lui, elle s&apos;6croule,
car elle n&apos;a plus de sens; A indique quel est le responsable supreme du

fonctionnement des institutions dans le regime cre6 et regi par la Consti-

tution. Surtout, il indique sans equivoque que, charg6 de veiller au respect
de la Constitution, comme un juge doit veiller au respect de la loi, le Pre-

sident devra non seulement definir parfois le contenu des dispositions
constitutionnelles visant les -autres pouvoirs&gt;&gt;, mais encore interpreter les

dispositions memes qui d6crivent son propre role. Il est, en quelque sorte,

dans ce domaine precis, juge et partie; ceci prouve a suffisance, quelle haute

conception de Phomme qui doit occuper les fonctions presidentielles se

reflete dans la Constitution de 1958: tout 1&apos;6difice constitutionnel est en

effet base sur la conscience et Pintegrit6 de cet homme. En ce sens, on peut
parler ici, en gardant aux mots leur sens propre, de magistrature morale

Remarquons encore, et ceci vient a I-appui de notre these, 1etrange
ressemblance qui existe entre les articles 5 et 16 de la Constitution de 1958.

La premi6re condition d&apos;application de I&apos;article 16 est la menace &lt;&lt;grave et

imm6diate&gt;&gt; pesant sur &lt;des institutions de la Republique, Pindependance
de la Nation, Pintegrite de son territoire ou 1&apos;execution de ses engagements
internationauxo. Or, Iarticle 5 stipule que le President -est le garant de

l&apos;independance nationale, de I-int6grite du territoire, du respect des accords
de la Communaute et des traites&gt;&gt;; il y a concordance parfaite. La seconde

36) Le President de la R6publique est d&apos;autant plus un magistrat qu&apos;il n&apos;y a pas en

France de juge constitutionnel comp6tence generale. Le juriste 6tranger doit, en effet,
se defier de toute conclusion hAtive tir6e de 1&apos;existence du Conseil constitutionnel; celui-ci,
qui ne jouit que d&apos;une compStence d&apos;attribution strictement delimitee, est charg6, en taxit

qu&apos;organe judiciaire, de veiller la r6gularite des op6rations electorales et des operations
de referendum, ainsi qua la constitutionnalit6 des lois et trait6s; l&apos;interpretation de la
Constitution n&apos;est de sa comp6tence que pour autant qu&apos;elle est necessaire l&apos;accomplisse-

I

ment de ces tAches. Voir, au sujet du role du Conseil constitutionnel, le titre VII de la
Constitution et l&apos;ordonnance no. 58-1067 du 7 novembre 1958 (J. 0. 9 novembre 1958,
p. 10 129-10 131) portant &lt;&lt;Ioi organique sur le Conseil constitutionnel,&gt;.
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condition d&apos;application de Particle 16 est que -.1e fonctionnement regulier
des pouvoirs publics est interrompu&gt;&gt;; or, Particle 5 declare qu-&apos;iI appartient
au President d&apos;assurer, par son arbitrage -le fonctionnement regulier des
pouvoirs publics, ainsi que la continuit6 de I&apos;Etat-; cette derniere pr6cision
mise a part, il y a, la encore, concordance entre les deux textes.

Cette rep6tition prouve que. le Pr6sident exerce, dans, les Circonstances

exceptionnelles, s o n r 6 1 e h a b i t u e I bien que 1&apos;exercice en soit alors
assorti de conditions particulie&apos;res; c&apos;est donc lui encore qui doit &lt;veiller
au respect de la Constitution&gt;&gt;. On peut ineme en conclure que, plus encore

peut-etre que pour les autres dispositions de la Constitution, c&apos;est bien au

President que revient le aroit - ou le devoir - d&apos;interpr6ter Particle 16,
car c&apos;est dans les circonstances exceptionnelles qu&apos;il exerce la plenitude de
son role; en effet, s&apos;iI doit d6j veiller -au respect de la Constitution en pe-
riode normale, il le doit logiquement d&apos;autant Plus lorsqu&apos;il exerce seul
les pouvoirs constitutionnels.

Cette analyse n&apos;a pas ete faite, semble-t-il, a Pepoque oU la Constitution
etait soutnise au r6f6rencfum. Or

&apos;
les experts &quot;) auraient pu d6duire des

textes I&apos;application logique qui en a ete faite:

Pinterpretation du Pr6sident de la Republique est automatiquement une

interpr6tation authentique: A en va de Particle 16 comme de Pensemble.
de la Constitution.

B. Lapplication faite de Particle 16 est-elle constitutionnellement correcte?

II convient d&apos;examiner en second lieu si I&apos;application faite de Particle 16
est restee circonscrite dans un cadre logique, etant donne les circonstances,
et si elle a respecte la lettre et Pesprit des textes constitutionnels.

1* Les garanties constitutionnelles

L&apos;article 16 contient plusieurs garanties- constitutionnelles que Pon peut
enumerer comme suit:

l&apos;interpr6tation pr6sidentielle

37 Les augures politiques, souvent discrets lors de Pelaboration de la Constitution, ne

doivent pas conclure de leur propre impr6voyance que le corps electoral, lorsqu&apos;il a ratifi6
la Constitution de 1958, n&apos;a pas compris ou. que les constituants ne lui ont pas explique
1&apos;6tendue des pouvoirs prSsidentiels. Tout d&apos;abord, 1&apos;evolution actuelle 6tait previsible, a

la settle lecture attentive du texte du projet, et ensuite, le referendum na ete en fait qu&apos;un
plebiscite: en septembre 1958, le corps electoral n&apos;a pas choisi un texte mais un homme,
et Pesprit de la Constitution refMte l&apos;objet de ce choix. On peut le regretter ou s&apos;en feli-
citer; le juriste n&apos;a pas A prendre position.

15 ZadRV, Bd. 22/1-2
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-.les consultations du Premier ministre et des Pr6sidents des assembl6es

la consultation du Conseil constitutionnel

les consultations du Conseil constitutionnel au suiet des mesures d&apos;appli-
cation

- la reunion de plein droit du Parlement
- Pimpossibilite de dissoudre I&apos;Assembl6e nationale.

De maniere g6n6rale, on peut se demander si la plupart de ces garanties
constitutionnelles, en cas dabsolue necessite et, par exemple, en cas de
debellatio totale, et instantanee par 1effet d&apos;armes nucleaires, pourraient
encore jouer. Le President, a ce moment, devrait 6videment - a condition

qu&apos;iI survive - prendre des mesures en dehors de toute legalite formelle,
la seule loi a respecter serait alors celle 4e la necessite et du salut de la
Nation. Mais I&apos;affaire du con1plot d&apos;avril 1961 ne releve pas d&apos;une telle

hypoth
a) Nous renvoyons, au. sujet de Pinterpretation presidentielle, aux d6ve-

loppements qui precedent: le fait que le Pr6sident soit &apos;considere par la
Constitution meme comme un magistrat dont linterpretation coincide

automatiquement avec Pesprit de la. Constitution, en d&apos;autres termes, que
l&apos;integrit6 de I&apos;homme qui occupe la f6nction presidentielle soit presumee
k
a tel point qu&apos;elle puisse etre consideree comme un 616ment concret sur le-

quel se base la Constitution, ce fait constitue th6oriquement une garantie,
puisque la Constitution elle-meme le veut ainsi. Sous cet angle de vue, le

message presidentiel du 23 avril a la Nation peut constituer un test utile
la fois des intentions du President et des reactions de Popinion publique.

Il convient de reconnaltre que ce message contenait, dune part, une moti-

vation suffisante constituee par la description de la situation de fait et,
d&apos;autre part, la promesse duser mod6rement des pouvoirs exceptiOnnels:
&lt;&lt;A partir d&apos;aujourd&apos;hui, je prendrai, a u b e s o i n directement, les me-

sures&apos;qui me para&apos;itront e x i g e e s par les circonstances&gt;&gt;. Lopinion me-

tropolitaine prit connaissance de ce message avec calme et la presse, dans
son ensemble, Penregistra sans protester.

b) Les consultations du Premier, Ministre et des Pr6sidents des as-

ksembl6es peuvent paraltre egalement des garanties assez th6oriques a pre-
miere vue. En effet, dune part, rien n&apos;oblige le President a suivre les avis

qui lui sont donn6s et, d&apos;autre part, ces avis ne sont pas nkessairement

publi6s selon le texte de Particle 16, et ne Pont pas &amp;6 en fait, a la dif-
f6rence de Pavis du Conseil constitutionnel; il y a d&apos;ailleurs a cela une

I raison simple et suffisante: ces avis ont 6t6 donn6s oralement et sans forme
particuli6re. Cependant, rien nempeche, semble-t-il, les personnalit6s con-
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sultees de repeter publiquement, au. besoin de confier a la presse, Popinion
qu-&apos;elles ont exprimee devant le Pr6sident. Or, dans le cas qui nous occupe,
ces personnalites ont &amp;6 d&apos;une discr6tion remarquable et il paraft plausible
que leur avis ait rejoint celui du Conseil constitutionnel.

c) Le Conseil constitutionnel a rendu un avis qui a 6te publi6 au Jour-
nal Officiel, ainsi qu&apos;il se doit &quot;). Cette garantie est particulierement forte,
cat il est difficile d&apos;imaginer, bien qu&apos;il ne soit juridiquement pas lie par
un simple avis du Conseil constitutionnel, un Pr6sident passer outre a un

avis defavorable publie ef braver ainsi Popinion publique; c&apos;est morale-
ment et politiquement impossible. On objectera a cela que le mode de re-

crutement du Conseil constitutionnel &lt;n&apos;est pas d6mocratique- et influe
n6cessairement sur l&apos;ind6pendance des juges; dune part, il est possible de.

repondre que de c6l6bres exp6riences 6trang6res &quot;) prouvent le contraire et,
d&apos;autre part il est loisible de se demander quel genre denomination serait

pr-6f6rable celui qui est prevu par la Constitution

Quant a la teneur meme de Pavis- rendu le 23 avril par le Conseil con-

stitutionnel, il s-agit en r6alit6 d&apos;un simple constat: les conditions exig6es
par la Constitution pour I&apos;application de Particle 16 sont reunies. Le pas-
sage le plus int6ressant de cet avis est sans conteste le second et le dernier

&lt;&lt;considerant&gt;&gt;, par lequel le Conseil entend clairement signifier que les deux
conditions (mdnace pour le-s institutions de la Republique et fonctionne-
ment irregulier des pouvoirs publics constitutionnels) sont r6unies; par ail-

3&quot;) Voir ordonnance no. 58-1067, cit6e sous la note 36; les articles 52 a 54 du
chapitre VIII de cette ordonnance, intitul6 &lt;&lt;de la consultation du Conseil constitutionnel
dans des circonstances exceptionnelles-, stipulent:

&lt;&lt;art. 52. - Lorsqu&apos;il est consult6 par le President de la Republique dans les cas prevus
au Jer alinea de Part. 16 de la Constitution, le Conseil constitutiGnnel ser imm6diate-
ment.

art. 53. - 11 Zmet un avis sur la r6union des conditions exig6es par le texte vis6 a

I&apos;article pr6c6dent. Cet avis est motiv6 et publi6.
art. 54. - Le Pr6sident de la R6publique avise le Conseil constitutionnel des mesures

qu&apos;il se propose de prendre. Le Conseil constitutionnel lui donne sans d6lai son avis-.
39) Certain Pr6sident des Etats-Unis, malgr6 la nomination d&apos;une &lt;&lt;fourn&amp; de juges

sa d6votion, n&apos;a pas toujours- obtenu de la part de la Cour supr9me la docilite escomptee.
&quot;&apos;) La nomination des neuf juges par tiers, selon: I&apos;article 56 de la Constitution (un tiers

par le President de la R6publique, un tiers par le Pr6sident du S6nat et un tiers par le
President de I&apos;Assembl6e) ne laisse a 1&apos;ex6cutif que le choix d&apos;un juge sur trois. Une
nomination par les assembl6es aboutirait au choix de personnalit6s politiques qui
estimeraient uniquement devoir representer leur tendance d&apos;origine et la fraction qui les
aurait elues, ce qui serait incompatible avec le caract6re judiciaire de la fonction. - Une
critique apparemment plus grave au sujet du mode de nomination des membres du Conseil
congtitutionnel consisterait d6noncer I&apos;absence de nomination vie; Pinterdiction de
renouveler le mandat des membres du Conseil constitutionnel rend cependant cette ob-
jection sans porde pratique.
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leurs, ce texte comporte d6ja&apos; en lui-meme une interpretation large des

termes de Particle 16 visant la seconde de ces conditions et que le

fonctionnement regulier des pouvoirs publics cons.titutionnels est i n t e r -

r o m p u) puisqu&apos;il suffit desormais que ce fonctionnement ne puisse etre

assure&apos; d &apos;
u n e f a o n r e&apos; g u I i e&apos; r e. Cette interpretation large est

d&apos;autant plus a souligner qu&apos;elle n&apos;etait pas necessaire au cas ou&apos; le Conseil

constitutionnel eu^t voulu, &apos;a toute force, donner un avis favorable &apos;a Pappli-
cation de Particle 16: il lui suffisait de constater, en effet, que le fonctionne-

ment regulier des pouvoirs publicsV6tait interrompu e n A I g. e r i e, ce

qui ne modifiait en rien Pexigence de la seconde condition, mais en re-

streignalt geographiquement Petendue. Le Conseil constitutionnel n&apos;a pas
voulu adopter cette solution et, tres surement a dessein, a elargi Pinter-

pretation de Particle 16.

d) Les consultations du Conseil constitutionnel, relatives aux mesures

d&apos;application, ne sont malheureusement pas publiees. Ainsi le veut la loi

organique sur le Conseil constitutionnel &quot;). Lesdites consultations font

seulement Pobjet de Pun des visas contenus dans les decisions. 11 est evident

que dans des circonstances telles que celles qui etaient reunies d&apos;avril a

septembre, 1961, ou&apos; le, fonctionnement des pouvoirs publics na ete, mis a

h ete bon qu&apos;il ypart les derniers jours d&apos;avril, que fort peu trouble, il eu

ait publication automatique des avis - necessairement motives- du Conseil
constitutionnel. La garantie effective constituee par une telle publication,
nous en avons parle plus haut, n&apos;eu^t pas ete negligeable, alors que, Petat

dexception augmentant de duree, Popinion s6tait particuli6rement sensi-
bilisee au sujet de la sauvegarde des institutions. Ce point serait a soulever
lors d&quot;une eventuelle revision constitutionnelle indirecte, la pratique actuelle

trouvant sa source dans une simple loi organique.
e) Le Parlement se reunit de plein droit et I&apos;Assemblee ne peut etre

dissoute en( periode d&apos;application de Particle 16. Mis a part les pouvoirs
reels qui restent a I&apos;Assemblee en une telle p6riode - nous verrons par la
suite qu&apos;ils sont circonscrits assez 6troitement - la reunion du Parlement
constitue un facteur politique important. 11 serait difficile et meme, la

encore, politiquement impossible de gouverner, malgr6 Ntat d&apos;exception,
contre la volonte&apos; unanime du Parlement qui, quelle que soit, sous la Con-

stitution de 1958, sa nature exacte, demeurc un catalyseur des opinions
et une tribune politique&apos;. Or, Pacc a cette tribune ne peut etre condamn6.

41) Etant donn6 que Pordonnance cit6e sous les notes 36 et 38 sp6cifie que la publication
de Pavis initial est n6cessaire, on peut d6duire a contrario du silence garde par la meme

ordonnance au sujet des avis rendus h propos des mesures d&apos;application que la procedure
suivre est differente dans les deux cas.
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Il est certain que les remous parlementaires ont influence la decision prise
le 30 septembre par le President de r6silier les pouvoirs qu&apos;il detenait en

vertu de I&apos;application do Iarticle 16.

2&apos; La limitation dans le temps

La limitation dans le temps de Particle 16 est inscrite a son alinea 3: les

mesures prises doivent tendre a assurer aux po.uvoirs publics constitu-

tionnels les moyens d&apos;accomplir leur mission, cest-a-

dire a revenir une situation constitutionnellement normale; bien plus, ces

mesures doivent. etre prises d a n s Ile s m o i n d r e s d 6 1 a i s. Lar-

ticle 16 ne doit donc etre applique que dans le but de rendre inutile, le plus
vite possible, son application meme.

II existe donc une sorte de delai pour prendre les mesures d&apos;application
de Particle 16; ce d6lai cesse de courir lorsque la Constitution, suspendue
momentan6ment sous, la pression des evenements, peut a nouveau etre appli-
que,e dans son ensemble. Mais peut-on fixer a Pavance les limites de ce

d6lai? En dautres termes, le President pouvait-il, dans son message du
23 avril, alors qu&apos;il mettSit en application Particle 16

&apos;
determiner en

meme temps la date du retour a des circonstances normales? Evidemment

non, car il s&apos;agit dune question de fait, d&apos;une constatation semblable par
sa nature &apos;a celle qui entralne la mise en application de I&apos;article 16.

En fait, le Pr6sident de Gaulle n&apos;a fait annoncer qu&apos;a la fin de septem-
bre, par un communique publie a Pissue du Conseil des Ministres, sa

decision de renoncer aux pouvoirs exceptionnels de Particle 16 &apos;). EU^t-il
du^ le faire plus t6t? Non, eil jugeait que la situation pouvait encore con-

na&apos;l&apos;tre des rebondissements, et nous savons qu&apos;iI est. seul constitutionnelle-

ment qualifi6 pour 6mettre ce jugement. Il paraft cependant, au vu des

evenements, qu&apos;iI aurait pu annoncer plus t6t la cessation prochaine du
maintien en vigueur de Particle 16; d&apos;autre part, A est 6vident que, des
la reddition des insurg6s, rien ne sopposait plus au fontionnement normal
des pouvoirs publics constitutionnels. Deux motifs ont pu inciter le Presi-
dent a prolonger la periode dexception: le terrorisme, dont il faillit
d&apos;ailleurs etre victime, et Pinterpretation de Particle 16 donnee par le Con-
seil constitutionnel; en effet, le fonctionnement desdits: pouvoirs publics,
menac6s par un terrorisme latent, peut etre consid6r6 comme n-6tant pas
&lt;&lt;assure d&apos;une fa r6guliere&gt;&gt;.

Par ailleurs, la n6cessit6 des mesures de sanctions et de &lt;&lt;reprise en maiw&gt;

11 es:t int6ressant de constater que cette communication a ete faite au. public la
veille d&apos;une tourn6e pr6sidentielle en province, et non au. Parlement.
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a pu etre jugee c&apos;omme 6tant une raison valable de prolonger le maintien

en vigueur de Particle 16; cependant, A convient dobjecter a cela que
certaines cons6quences de I&apos;application de Particle 16, nous le verrons,

peuvent survivre a cette application.
Quoi qu&apos;iI en soit, et quelque justification qu.&apos;il soit possible de produire,

A apparalt que la mise en vigueur de Particle 16 a, en fait, he prolong6e
de maniere anormale dans I&apos;affaire du complot d&apos;Alger. Cest ce qui expli-
que qu&apos;une telle prolongation&apos;du maintien en vigueur d-un texte visant

les periodes d&apos;exception ne prendra probablement pas la valeur dun

prec6dent.
11 est regrettable que la decision du 29 septembre 1961, mettant fin a

Papplication de Particle 16, ne soit pas plus motivee que la &lt;&lt;decision du

23 avril- (sans doute par analogie); mais alors que le message du 23 avril
contenait une motivation valabI6 et suffisante de la decision du 23 avril,
les demi allocutions du President de la Republique ne refletent pas de
fa precise les raisons qui Pont d6termine a abandonner Papplication
de Particle 16 le 30 septembre plutOt que le 30 aou&apos;t, par exemple, ou

le 30 octobre.
A ce sujet, il importe de r6p6ter encore que I&apos;application de Particle 16

doit etre restreinte aux periodes de troubles extraordinaires. Le President
A A

t&apos;de Gaulle donne lui-meme, dans sa lettre du 31 aoU Pexemple de la
situation existant en juin 1940; dans I&apos;affaire du putsch, seuls les derniers

jours d-avril rappellent une situation, aussi grave. Tout depend, il est vrai,
d&apos;une appr6ciation personnelle du President, mais cette appreciation doit
normalement se baser sur des elements de fait perceptibles par tous: ainsi,

une situation de guerre -classique&gt;&gt; qui se prolonge ne requiert pas auto-

matiquement Papplication de Particle 16, alors quune d6sobeissance civile
gen6r-alis6e peut, apres une certaine duree, la rendre necessaire.

Une application trop longue de Particle 16, alors que Popinion n&apos;est

pas, ou n-est plus en etat de tension, peut entraliner des difficultes non

seulement sur le plan politique, mais sur le plan constitutionnel dans les

rapports entre 1&apos;executif et le Parlement. Uarticle 16 ne dbit etre appliqu6
que dans les moments precis ou&apos; la situation presente&apos;un tel bouleversement
que le d6sequilibre constitutionnel passe au second plan, derriere la loi de
la necessiv-, et de la survie de la Nation4); Papplication. d-une telle dispo-

43) Sur ce point, il importe de relever une expression 6quivoque dans la decision prise
le 19 septembre par le President de I&apos;Assemblee nationale (point 3); ce n&apos;est pas par
application de I&apos;article 16 que le jeu normal des institutions est suspendu, mais par les
evenements; la mise en application de l&apos;article 16 doit, au contraire, permettre une reprise
rapide du jeu normal des institutions.

http://www.zaoerv.de
© 1962 Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


-- --------

L&apos;article 16 de la Constitution Frangaise 231

sition sera d&apos;autant plus efficace et opportune qu&apos;elle sera rapide et courte.

Avant d&apos;en terminer au sujet de la limitation dans le temps, il convient
d&apos;examiner si le President peut prolonger la validitp de certaines mesures

d&apos;application au dela de la duree de mise en application de Particle 16.
A priori, il faut etudier cette question avec un esprit tres restrictif, mals,
afin deviter toute discussion theorique inutile, il importe de se baser sur

la decision d&apos;application. du 29 septembre 1961 &quot;&apos;) qui illustre la possibilite
d&apos;une &lt;&lt;survie&gt;&gt; des effets de Particle 16.

Tout d&apos;abord cette decision maintient en vigueur certaines dispositions
jusqu&apos;au 15 juillet 1962 &lt;&lt;sous reserve de ce qui pourrait etre decid6 par
la loi-; d&apos;autre part, elle maintient certaines autres dispositions, sans que
soit fixe un terme precis, mais &lt;Jusqu&apos;a une date qui sera fixee par la lo6;
le principe de la pre6minence de la loi en periode d&apos;application normale

I

I

de la Constitution est donc formellement sauvegarde; il y a la I amorce
d&apos;une sorte d&apos;6quilibre, propre aux periodes posterieures aux troubles

graves, entre une &lt;&lt; egislation- d&apos;exception en voie de liquidation et la loi
formelle qui reprend sa place. Le systeme paralit habile.

Il importe cependant d&apos;examiner en d6tail les diverses dispositions
maintenues en vigueur par la decision du 29 septembre 1961; A en est de
trois sortes:

- Tout d&apos;abord, les d6cisions relatives aux juridictions d&apos;exception sont

maintenues jusqu&apos;a&apos; une date a fixer par la loi. L-executif ne peut bousculer
le judiciaire - meme s&apos;iI s-agit de juridictions d&apos;exception - au point de le
faire faillir A sa mission. Une telle mesure est typiquement une mesure de
&lt;diquidatiow&gt; de I-6tat d&apos;exception, et sa prorogation, pr6f6rable a une pro-
longation de Pkat d&apos;exception lui-meme, ne pr6sente pas de danger, car

le pouvoir accord6 auX juridictions dexception s&apos;&amp;eint par Pusage mpme

qui en est fait. On peut imaginer une situation semblable dans d&apos;autres

circonstances; ainsi, une crise 6conomique aigu 6t grave, ayant mis Pexis-
tence de la. Nation en p6ril, peut n6cessiter la mise en application de
Particle 16 et Pinstitution dorganismes susceptibles de continuer leur tache
et de faire disparalitre les sequelles d-e la crise, apres la disparition meme

du p6ril national et donc apr&amp; abrogation de la d6cision de mise en appli-
cation de Particle 16.

- Ensuite, Ntat d&apos;urgence, instaur6 par les decrets du 22 avril 1961, est

maintenu jusqu&apos;au 15 juillet 1962. 11 s&apos;agit ici manifestement d&apos;une erreur

technique; jamais Ntat d&apos;exception ne doit etre artificiellement&apos;prolong6
pour obtenir des, r6sultats que la legislation &lt;&lt;classique&gt;&gt; preexistante, relative

44) Voir note 27.
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a Petat d&apos;urgence, permet d&apos;obtenir. Les deux decrets du 22 avril, bien que

repris par la premi6re decision d&apos;application du 24 avril, n&apos;avaient

d&apos;ailleurs pas pu etre pris en vertu de Particle 16 qui ne fut mis. en appli-
cation que par la ,&lt;d6cisio-n du 23 avril&gt;&gt;.

Enfin, trois autres d6cisions sont maintenues en vigueur jusqu&apos;au
15 juillet 1962:

a) la seconde d6cision du 24 avril 1961, visant les mesures; a prendre a

I&apos;egard de personnes participant a une entreprise de subversion;
b) la decision du 27 avril 1961, relative a linterdiction de certains 6crits;
C) la decision du 4 mai 1961 instituant des regles speciales de procedure

p6nale.
Ces trois prolongations sont condamnables; elles visent des mesures qui

pe sont pas de simples cons6quences de 1&apos;etat dexception, mais des ele-

ments constitutifs importants de celui-ci, en tant q4&apos;elles font echec aux

garanties normales des justiciables. Il fallait donc theoriquement que le gou-

vernement propose au Parlement de voter des lois equivalentes. Peu importe
que ces lois eussent probablement ete votees sans difficulte: en p6riode
d&apos;application normale de la Constitution, seule une loi formelle peut faire

echec - encore ne le peut-elle que dans certaines limites, car le preambule
de la Constitution doit etre respect6 - aux droits des citoyens

3&quot; La limitation quant au but j atteindre et aux moyens d employer

En cas d&apos;application de Particle 16, le President doit prendre les mesures

q x i g 6 e s par les circonstances; ces mesures d o i v e n t etre inspir6es
par la v o I o n t e d&apos;assurer aux pouvoirs publics constitutionnels les

moyens d&apos;accomplir leur mission. Tout ceci est fort clair: le but a atteindre

est precis et les moyens pour Vatteindre doivent etre limit6s

Sur ce point, linterpr6tation tr stricte du President de la Republique
a introduit avec: bonheur dans notre droit constitutionnel un prec6dent
int6ressant (peut-etre trouvons-nous la - le d6faut de publicit6 ne nous

permettra jamais d&apos;en juger - le r6sultat des sages avis rendus par le Conseil
constitutionnel propos des decisions dapplication). En effet, toutes les,

45) L&apos;article 34, alin6a 2, Jer tiret, de la Constitution stipule: &lt;da loi fixe les r
concernant: - les droits civiques et les garanties fondamentales accord6es aux citoyens
pour 1&apos;exercice des liberth publiques; les suj6tions impos6es par la d6fense nationale aux

citoyens en leur personne et en leurs bienso.

46) Une expression trop g6n6rale contenue dans la d6cision du 19 septembre du Pr6sident
de l&apos;Assemblee nationale (point 1) ne doit pas faire croire le contraire: cette 6tude tend
d6montrer que Particle 16 ne donne pas n6cessairement au Pr4sident de la Mpublique

(da pl6nitude des pouvoirs ex6cutif et Mgislati&amp;.
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decisions prises en application de la &lt;&lt;,decision du 23 avril&gt;&gt;, c&apos;est-a-dire le&apos;s
d6cisions qui invoquent dans leurs visas Particle 16 et ladite &lt;&lt;decision du
23 avril&gt;&gt;, sont strictement relatives aux consequences du putsch d-&apos;Alger.
11 suffit de les lire pour s&apos;en convaincre; a cc sujet, on peut s&apos;6tonner des
declarations publiees dans la presse ou faites a la tribune du Parlement.

Par ailleurs, il est remarquable de constater que, meme lorsqu&apos;il s&apos;agissait
de mesures prises directement a la. suite du putsch d&apos;Alger, il a etc fait
appel, lorsque la chose etait possible, a des bases legales -no&apos;rmaIes&gt;&gt;, comme
les lois sur Pe d&apos;urgence, et non systematiquement a Particle 16. Et il
en fut ainsi &amp;s le 23 avril, alors que Popinion etait loin d&apos;etre choquee,
comme elle le fut un peu. par la suite, par la prolongation du maintien en

vigueur de Particle 16. La lecture du journal Officiel. du 24 avril est con-

vaincante a cc sujet.
Enfin, il est a noter que cc nest pas par hasard qu&apos;iI en fut ainsi. Le

Pr6sident de la Upublique, dans son discours du 2 octobre, a dit claire-
ment que Papplication de Particle 16 avait etc restreinte a un domaine
limite. Par U, notre droit constitutionnel. s-est enrichi d&apos;une gArantie
supplementaire et salutaire; combien n&apos;eu^t-il pas etc tentant de pro-fiter
du moment pour 46giferer-, sous le couvert des circonstances exception-
nelles, en des matieres connexes (par exemple, I&apos;administration de I&apos;Al-
gerie &quot;&apos;)) et fausser ainsi la Constitution?

L-&apos;emploi, dans le but de donner une solution a des problemes d&apos;ordre
courant, d&apos;un pouvoir dont Putilisation est destinee par nature au re&apos;gle-
ment d&apos;une situation exceptionnelle, serait d&apos;ailleurs plus qu&apos;anormal: il
constituerait fondamentalement une illegalite au sens fort du mot, puisqu&apos;il
consisterait. en fait en I&apos;application de moyens inadapt6s a la fin poursuivie
et qu&quot;il 6quivaudrait donc a une sorte de d e t o u r n e ra e n t d e p o u. -

voir con&amp;titutionnel.

C. Quel est le r6le du Parlement en p6riode d&apos;application de Varticle 16?

L&apos;article 16 pr6voit que son application entraline la reunion de plein
droit- du Parlement qui ne peut etre dissout &quot;&apos;4). En r6alite, du 25 avril
au. 30 septembre, le Parlement s-est trouve dans deux situations tres diff6-
rentes. 11 a 6t6 r6uni d&apos;abord, de la fin d&apos;avril a la fin de juillet, non seule-

47 La lecture des journaux Officiels de la p6riode eftendant de mai a septembre 1961
est convaincante ce sujet.

47 a) Voir la chronique tres r6cente parue ce sujet: Georges B e r I i a L&apos;application
de Particle 16 et les rapports entre Parlement et Gouvernement (Revue du Droit public
ct de la Science politique 1961, p. 1029-1036).
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ment en vertu de Particle 16 mais egalement en vertu de Particle 28 de la

Constitution qui pr6voit a cette epoque la session de printemps; ensuite,
jusquau 30 septembre, le Parlement a 6te reuni uniquement en vertu. du
eme alin6a de Particle 16; une troisieme p6riode comparable a la premiere,4

debuta la session d&apos;automne si le Presidentse serait ouverte le 3 octobre ou

de la Upublique n&apos;avait pas renonce le 30 septembre a Papplication de

Particle 16. La distinction entre ces p6riodes est essentielle.

I&apos; Pgriode de session extraordinaire

Lorsque le Parlement se trouve reuni uniquement par application de

t anormal. que le Parlement,Particle 16, il ne peut 16giferer; il serait en effe
reuni dans le scul but de c o n t r o I e r 1executif, en profite pour 16 g i -

f I

e r e r ; ce serait contraire a Pesprit de la Constitution, et particuliere-
ment de ses titres IV et V. Le jeu. normal de la responsabilite gouverne-
mentale engagee pour ou contre Padoption d&apos;un projet de loi ne peut etre

mis en ceuvre puisque la dissolution de I&apos;Assemblee est impossible; le droit

de renverser le gouvernement ne peut se comprendre sans sa sanction:

I admettre le contraire serait admettre que Pexistence du gouvernernent est

plus menacee en periode de troubles qu-en periode normale oU&apos; jouent les
articles 49 et 12 de la Constitution &quot;). Cela n&quot;empeche pas les membres des
assemblees de discuter de proble&apos;mes divers, ni le gouvernement de venir

Jes ecouter; tel est en tout cas Pavis exprime par, le President de la R6pu-
blique dans sa le-ttre du 31 juillet. Une reserve semble cependant simposer:
Particle 16 ne devrait etre applique qu-a la suite de circonstances si graves

et durant un laps de temps tel que les assemblees naient ni le goU^t ni le

loisir de discuter, par exemple, de problemes agricoles, ce qui fut le cas en

aoU^t 1961. Il est meme possible de douter qu&apos;il soit conforme la Consti-

tution de discuter d&apos;autre chose que de la situation generatrice du fonc-

tionnement irregulier des pouvoirs publics car le Parlement menagerait
ainsi la possibilite de cr6er une session extraordinaire artificielle alors que
le Pr6sident de la Republique doit normalement rester juge de Popportunite
d&apos;une telle session

En periode d&apos;application de Particle 16, le Parlement ne peut plus, pour
des motifs identiques a ceux que nous venons d&apos;invoquer &apos;apropos du droit

411) Ces articles traitent respectivement de la mise en cause de la responsabilitS gou-
vernementale devant IAssembl6e nationale et de la dissolution de cette Assemblee.,

49) Le Pr6sident de la RSpublique a interpr6t6 largement, en 1960, l&apos;article 30 de la
Constitution qui prevoit que les sessions extraordinaires du Parlement sont ouvertes et

closes par d6cret du President de la RSpublique: Le Pr6sident de Gaulle comprend, semble-

t-il, ce decret comme un acte discr6tionnaire.
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de 16gif6rer, mettre en jeu Pexistence du gouvernement par le depot dune

motion de censure. It est 6vident que Pesprit de la Constitution de 1958

interdit la presentation d&apos;une telle motion qui aurait toutes les chances d&apos;etre

adoptee, les d6put6s n&quot;ayant pas a redouter une 6ventuelle dissolution de
I&apos;Assembl6e., Ce systeme remettrait en vigueur les us de la JVe Republique
a Pheure meme o la Ve serait en danger Sur ce point, le Pr6sident de

I&apos;Assembl6e nationale, dan-s sa d6cision du 19 septembre, a tire des con-

clusions logiques des declarations du chef de I&apos;Etat, interprete qualifi6
de la Constitution; it est donc inutile de r6peter id un texte, cite plus haut,
qui, se suffit a lui-m

Quel role joue donc le Parlement dans une periode d&apos;6tat de necessite?
11 a tout d&apos;abord un role politique incontestable: nous avons deja dit qu&apos;il
est impossible politiquement et moralement de diriger les affaires de ITtat

contre un Parlement r6solument hostile que Von ne peut reduire au silence

par la menace d&apos;une dissolution. Dautre part, it reste au Parlement Parme

supreme: Particle 68 de la Constitution c&apos;est-a-dire la responsabilit6 du
Pr6sident de la Upublique, pour haute trahison, devant la Haute Cour

de justice qui, le fait a ici son importance, est &lt;&lt;compos6e de membres elus,
en leur sein et en nombre 6gal, par IAssemblee nationale et le S6nato &quot;).

2&apos; Nriode de session normale

La situation constitutionnelle,du Parlement est diffirente lorsque coin-

cident une session ordinaire et une session extraordinaire tenue en vertu

de I&apos;application de Particle 16. Le Pr6sident de I&apos;Assemblee nationale laisse
entendre qu1 ce moment, le Parlement peut a la fois 16gife&apos;rer et voter une

motion de censure contre le gouvernement. Nous exprimons les plus fortes

reserves au sujet de cette affirmation dautant plus g6nerale qu&apos;elle est

voilee et ambigUe.
Tout d-abord, it est a exclure que le Parlement legife&apos;re dans le domaine

pr6cis qui a motive Papplication de Particle 16, ce domaine 6tant r6serv6

au President de la Upublique. La recevabilite Tune motion de censure

dirigee contre les agissements du pouvoir dans ce meme domaine est 6gale-
ment impensable. Le troisi alin6a du message envoy6 le 25 avril par
le President de la R6publique au Pailement est suffisamment clair. Or, la
decision du President de l&apos;Assemblee nationale observe un silence prudent
a ce sujet; it est vrai que la solution du cas despece n-exigeait pas ce rappel,
mais la d6cision se base sur des principes generaux et eu^t normalement dU&apos;
traiter Pensemble du suiet de mani6re exhaustive.

50 Voir article 67 de la Constitution.
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Il faut donc admettre une limitation des pouvoirs de 16gislation et de

contrOle du Parlement s e I o n I -&apos;
o b j e t t r a i t e.

Ensuite, il convient &amp;6mettre une seconde reserve. Si le Parlement, dans

un domaine.e&apos;tranger &apos;a celui ou&apos; s&apos;applique Particle 16, met en cause 1&apos;exis-

tence du gouvernement soit par une motion de censure, soit a a la suite du
I mecanisme de la question de confiance pos6e afin de faire adopter un texte

legislatif, il agit ave une liberte plus grande quen temps normal, Pim-

possibilite d&apos;une dissolution augmentant sa liberte de manceuvre. Car il est

evident qu&apos;on ne peut distinguer, selon Vobjet qui en serait la cause pre-

miere ou le pretexte, entre deux dissolutions, Pune - impossible par d6fini-

tion - si le d6bat traite du domaine reserve au President de la Republique
a cause de Papplication de I&apos;article 16, et une autre - theoriquement pos-

sible - si le d6bat est consacre a un domaine &lt;&lt;neutre&gt;&gt;. Dans Vun et Iautre

cas, la dissolution serait formellement contraire au demier alin6a de Par-

ticle 16 dont les: termes sont tres gen6raux. Deux possibilites s&apos;offrent alors

au Parlement:

ou bien le Parlement -joue le jeu&gt;&gt; et evite toute dissolution par une

sorte de gentlemen-s agreement; c-est la solution que semble preconiser le

Pr6sident de la Republique dans le dernier alinea de son message du 25 avril

au Parlement;
ou bien, le Parlement opte pour la difficulte et tous les pouvoirs de

I&apos;Etat se retrouvent alors dans une sorte d&lt;&lt;impasse&gt;&gt; constitutionnelle.

Cette derniere hypothe&apos;se prouve une fois de plus que, particuUrement
durant une periode d&apos;etat de n6cessite, les: pouvoirs executif et l6gislatif
doivent, par leur comportement reciproque, permettre a la Constitution

d&apos;avoir un effet utile. Les recettes sont simples (ici encore, nous sommes

obliges de repeter des conclusions qui paraissent evidentes si Von se base sur

Pesprit de la Constitution et les intentions de ses r6dacteurs):
le pouvoir executif doit restreindre dans le temps et 1&apos;espace I&apos;appli-

cation de Particle 16, texte dexception, et I&apos;abandonner des que les circon-

stances, qui commandent tout le mecanisme, le permettent;
le Parlement doit se souvenir, plus encore en periode d&apos;exception que

dordinaire, qu&apos;il constitue desormais. plus un pouvoir l6gislatif qu&apos;un pou-
voir pollitique et qu&apos;il doit particulie&apos;rement eviter d&apos;entraver 1&apos;ex6cutif

dans une pe&apos;riode ou&apos; il monopolise le pouvoir politique.
Une sorte d-6quilibre constitutionnel particulier a la p6riode d&apos;excep-

tion, equilibre base sur Ja compr6hension et la bonne volonte est ainsi

cr6e. Cette conclusion semble aboutir un voeu pieux. 11 n-en est rien:

sans la realisation de 1&apos;equilibre d6crit ci-dessus, l&apos;article 16 peut, dans

certaines circonstances, -ne plus avoir de sens. Or, il faut presumer quun
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I

texte ne peut aboutir a un resultat absurde. Il importe donc d&apos;admettre
la necessite de cet equilibre. et, par consequent,, des moyens necessaires a

l&apos;obtenir.
C o n c 1 u s i o n

11 convient de souligner que toute cette etude a voulu se placer stricte-

ment sous Vangle juridique et non sous Pangle politique. Il peut paralitre
etrange de traiter du droit constitutionnel en usant de la methode du phy-
sicien, c&apos;est- en controlant les; donnees du probleme et en constatant

les resultats&apos;d&apos;une experience. Un politique verrait peut-etre dans tine telle

,summum jusmethode mati6re a faire une application nouvelle du
Mais il netait pas dans notre propos de jouer les politiques.

Par ailleurs, linterpr6tation de Particle 16 de la Constitution de 1958

nous prouve, une fois de plus, que le droit constitutionnel ne peut et ne

doit pas etre consider6 comme 1&apos;6tude de formules de gouvernement, encore

moins comme la recherche d&apos;une formule &quot;). Le droit constitutionnel, tou-

jours perfectible, en tout cas sans cesse mouvant, est. une sorte de creation
continue: les hommes vivifient les; formules et creent des hypothe&apos;ses nou-&apos;

velles, car les hommes qui font du droit constitutionnel une realite politi-
que ne se mettent pas en formule. Le Pr6sident de Gaulle a donne une inter-

pretation de Particle 16; quelle interpretation en eussent donnee le Presi-
dent Ren6 Coty ou le Pr6sident Jules Grevy? A ce propos, tout porte a croire

que des saints et des g6nies eussent fait fonctionner la Mme Republique-,
malgr6 sa Constitution et avec sa Constitution. C&apos;est dans cet esprit
qu&apos;il convient de comprendre notre conclusion:

malgre une insuffisante limitation dans le temps de la periode d&apos;excep-
tion, le Pr6sident de Gaulle a donne de Particle 16 une interpretation
qui, etant donne les textes, Pesprit de la Constitution et le phenomene
politique que constitue la presence au pouvoir de ce President-la, est

valable.

Enfin, P&lt;&lt;affaire&gt;&gt; de Particle 16 nous permet de mieux saisir Pesprit&apos;du
regime constitutionnel actuel de la France. Ce President de la R6publique,
qui interprete lui-meme la Constitution de maniere authentique, juge de la
necessite d&apos;agir en temps de crise et a une conception tr6s etendue de sa

61) Il importe de souligner ce su.jet que la Constitution de 1958 est une des seules
i

I

I

I

Constitutions frangaises qui nait pas ete ecrite dans un but ideologique; elle tend moins
demontrer quelque chose qu&apos;a batir un syst qui, juridiquement, soit coh6rent. A ce

sujet, voir dans la Revue Administrative de 1961 le tres bel article de Ren6 Gillouin,
Une s6paration souhaitable entre toutes. Celle de la politique et de l&apos;ideologie, p. 273-277.
La conclus-ion de cet article est particuMrement saisissantc.
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Chevallier

tache, est un princeps augusteen qui dirige la Upublique par son auctoritas

superieure et reconnue. 11 a &amp;6, deux fois d6jl, restaurator rei publicae,
il le sait et la Nation le sait. 11 a la certitude que la Nation lui fait n6ces-
sairement confiance parce qu&apos;il est Poptimus; c-est de la qu&apos;il tire sa &lt;&lt;Iegi-
timite- et il interprete textes et situations en se basant sur ce postulat. Il

b6n6ficie d&apos;un charisme moderne, fond6 sur la reconnaissance informul6e
mais r6elle de cette &lt;degitimitb&gt; par la masse et par la plupart des dirigeants
de Popinion, meme lorsque ceux-ci le combattent. Cest la&apos; un&apos;phenom
constitutionnel avant meme - nous le croyons sincerem&apos;ent - que d&apos;etre

politique; il s&apos;agit d&apos;un fait; ce fait une fois admis, on peut le deplorer, en

remercier les dieux ou en faire le commentaire, politique de son choix.

(2. XI. 1961)
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